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AUX 


Frc, 
129  2 î 


représentais  du  peuple, 

COMPOSANT 
LE  CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Sur  la  Jxésolutlon  du  27  Prairial  dernier  ? 


rélatwe  au  T I M B R E. 


Il  ne  m appartient  pas  de  discuter  les  opéra  dons*  de  nos 
I egislateurs  , bien  persuadé  de  leur  zélé  pour  tout  ce  qui 
peut  contribuer  au  bonheur  public  ; je  mets  au  rang  de 
mes  plus  chers  devoirs,  l’obligation  de  respecter  les  décrets 
qu  ils  prononcent  dans  leur  sagesse  ; mais  une  simple  réso* 
lution  qui  n est  encore  que  soumise  à I adoption  de  nos 
anciens  sénateurs  , n’est  elle  pas  susceptible  des  réflexions 
des  interesses  par  leur  état  et  leur  fortune  , aux  inconvé 
niens  ou  aux  avantages  d’une  loi  projettée. 

La  guerre  avec  le  perfide  anglais  nécessite,  sans  doute, 
tous  les  moyens  qui  peuvent  opérer  cette  descente  légi** 
time  , dans  une  contrée  rivale  et  ennemie  , notre  félicité 
y est  attachée  ; mais  11  en  existe  t-il  pas  de  plus  surs  et  de 
plus  avantageux  , que  les  additions  multipliées  sur  le  droit 
du  timbre  ? Tels  que  ceux  que  présentent  les  fortunes 
illégitimes  et  prodigieuses  , si  vivement  fàites,  les  dépenses 
énormes,  delà  prostitution,  elles  effets  du  luxe  des  ai- 


[*] 

mables  coquetes  qui  vivent  somptueusement  et  à si  peu 
de  frais. 

Voilà  quel  est  le  but  de  ces  réflexions  que  les  sages 
dispensateurs  des  lois , sont  suppliés  de  n’envisager  que 
comme  l’expression  del’inquiétude  d’une  foule  de  citoyens 
qui  redoute  l’indigence. 

La  loi  du  9 vendémiaire  relative  au  timbre,  afournila 
preuve  de  son  utilité  et  de  la  prudence  des  législateurs  , 
le  droit  de  trois  centimes  de  perception  sur  un  journal 
d’une  demi  feuille,  n était  point  assez  exhorbitant,  pour 
empêcher  la  circulation  des  journaux  indispensables.  Les 
imprimeurs,  Wcolporteurs  , n’y  ont  pas  perdus  leurs 
moyens  d’existence  entière.  L'avis  intéressant  produit  par 
la  voye  de  l’affiche,  a du  de  même  être  soumis  à ce  droit, 
parce  que  le  plus  souvent  celui  qui  le  donne  , trouve  uu 
o-rand  intérêt  à sa  publication;  mais  la  résolution  du  27 
prairial,  porte  sur  tous  les  objets  imprimés,  meme  ceux  qui 
se  vendent  en  détail  et  contenant  à peine  cinqà  six  lignes, 
dont  on  ne  peut  recouvrer  les  frais  que  par  le  grand  nombre 
de  copies  , contenu  dans  la  feuille. 

La  majeure  partie  des  événemens  heureux  de  la  révo- 
lution, est  le  fruit  des  écrits  patriotiques  , et  combien  en 
est  il  dans  cette  quantité  , qui  n’auraient  point  propagé  les 
principes  du  républicanisme  , si  l’impôt  du  timbre  eu  en 
augmentant  la  valeur,  le  prix  eut'  paru  trop  haut  à la  classe 

des  citoyens  peu  ^aisés? 

Le  pamphlet  a son  dégré  d’utilité  , si  parun  abus  cri- 
mine!  et  dangereux  delà  liberté  de  la  presse , des rnipru- 
dens  , des  indiscrets  , troublent  la  tranquilite  publique  , 
renversent  l’ordre  social,  par  des  écrits  mensongers  ,des 
désastres  imaginaires  , des  atteintes  porléesà  la  réputation 
individuelle  -,  une  sage  police  es  1 1 qui  surveille  : de  fortes 
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amendes  prononcées  et  strictement  perçues , mettront  un 
frein  à la  méchanceté  ou  à la  sottise. 

Mais  ceux  qni  contiennent  de  judicieuses  réflexions  , 
des  poésies  morales  et  instructives , ceux  qui  tendent  à 
assurer  le  repos  public,  en  démasquant  la  trahison  , ces- 
seront d’être  publiés  à cause  de  leur  cherté 

Il  existe  encore  un  objet  que  la  résolution  du  ay  prai- 
rial, comprend  aussi  dans  ceux  soumis  au  droit  du  timbre. 
Ce  sont  ces  petites  devises  accompagnées  de  numéros  , 
qui  contribuent  aux  progrès  de  la  Loterie  Nationale;  une 
grande  partie  du  peuple  a confiance  en  ces  devises  tirées 
au  hazard  ; elles  détérminent  une  quantité  considérable  de 
mises , qui  n'auraient 'pas  lieu,  sans  cet  amusement  in- 
nocent, qui  fait  vivre  quantité  de  personnes,  dont  les 
états  sont  perdus,  et  qui  ont  des  familles  à soutenir.  Ces 
devises  se  distribuent  au  nombre  de  quatre  à cinq  diffé- 
rentes , pour  le  prix  de  cinq  ou  dix  centimes.  Or  l'aug- 
mentation de  trois  centimes  par  chacune  , otera  absolu- 
ment cette  ressource  à beaucoup  d’infortunés,  d’autant 
qu’un  prix  modique  une  fois  adopté,  lapins  légère  augmen- 
tation jette  le  curieux  dans  le  dégoût  de  s’en  procurer. 

Le  revendeur  de  petits  objets  qui  n’a  que  la  ressource 
d’un  imprimé  de  peu  de  valeur  , et  de  très-petite  étendue  , 
pour  assurer  le  débit  de  ses  mêmes  marchandises  va  se 
trouver  privé  de  ce  moyen  d’existence. 

Une  chansonnette  de  deux  ou  trois  couplets  , dont  la 
feuille  peut  contenir  quarante  exemplaires , fait  vivre  un 
nombre  infini  d’infirmes,  aveugles,  vieillards,  etc.,  peut 
elle  être  soumise  au  droit  du  timbre,  imposé  par  chaque 
copie  , lorsque  c’est  avec  une  peine  infinie  que  son  pro- 
priétaire retire  douze  francs  de  bénéfice  sur  la  vente  d’une 
rame,  après  quinze  jours  de  fatigue,  et  quelque  fois  plus 
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long-fems.  Un  pauvre  journalier  peut-il  employer  cinq  à 
six-cen  t francs,  pour  faire  timbrer  cette  même  rame,  en  rai  - 
son  du  prix  particulier  de  chaque  copie,  et  qu’il  est  obligé 
de  débourser  en  outre  les  frais  d'impression,  da  papier,  etc. , 
pourra  t-il  en  donner  suivant  l’usage,  plusieurs  exemplaires 
pour  deux  centimes  ou  cinq  au  plus. 

Que  les  annonces  de  fêtes,  fpectacles , et  autres  objets  de 
pareil  genre,  soient  timbrés.  Le  produit  quelles  rappor- 
tent, en  a parfaitement  démontré  l'utilité.  i 

Si  le  conseil  des  anciens  après  avoir  pèse  les  inconvé- 
niens  ou  les  avantages , résultans  de  la  résolution  du  zj 
prairial  , relative  au  timbre , demeure  convaincu  de  son 
adoption,  ne  paraîtra  t-il  pas  juste  d’admettre  l’exception 
des  petits  objets  imprimés  , désignés  par  ces  réflexions. 
Cette  modification  parait  d’autant  plus  nécessaire  , qu’un 
nombre  d infortunes  seraient  privés  d'occupations  d’après 
leur  impossibilité  de  pouvoir  satisfaire  à la  loi. 

Peres  du  peuple,  sénat  auguste,  veuillez  apprécier  ces 
réflexions  avec  cette  sensibilité  qui  vous  accompagne  dans 
tout  ce  qui  intéresse  l’avivement  du  commerce,  le  pro- 
grès des  arts  , et  le  bonheur  du  peuple. 


PRÉVOST, 

Rue  delà  Harpe,  n°.  i5o. 


De  1 lmp,  de  la  rue  de  la  Harpe,  n9.  150. 


